
On n'avait jamais vu ça. Le président
américain Obama occupé à chauffer des
salles lors de la campagne de Madame
Clinton. Des officiers de l'armée disant
que la sécurité des EE UU était en danger
si le candidat républicain était élu. Wall
Street annonçant le chaos total pour
l'économie mondiale; que Trump
gagnant ce serait comme mille brexits.
Les médias, dont le New York Times,
icône des icônes de la presse mondiale,
faisant une campagne véhémente pour
éviter la victoire de Trump. L'éditorialiste
du Monde, Sylvie Kauffman, pourtant
très anti-Trump, avouait que dans cette
campagne « les journalistes ont jeté aux
orties la sacrosainte objectivité pour pas-
ser au journalisme de combat ». Et pour-
tant les électeurs ont parlé et ont arrêté
net les prétentions de la candidate sou-
tenue et financée par la banque et en
particulier Goldman Sachs d'arriver au
pouvoir; le projet des néoconservateurs,

dont la famille Bush, qui voulaient
conduire l'Amérique à l'affrontement
avec la Russie de manière à favoriser l'in-
dustrie de l'armement qui les finance et
chercher, en suscitant le désordre plané-
taire, à maintenir la précaire hégémonie
américaine. Ainsi, s'il y a un gagnant,
c'est peut-être le besoin urgent d'apaise-
ment dans les relations internationales.

Mais il y a aussi de grands perdants et ils
sont nombreux. Ce sont les millions
d’immigrés établis dans ce pays cher-
chant très durement à survivre et victi-
mes, avec la population noire, des
conceptions très xénophobes de Trump.
Le climat aussi subira les politiques de
cet irresponsable climato-sceptique.
Piètre issue, en somme, de cette impor-
tante élection.

Chez nous, l'épisode de la résistance
wallonne à l'imposition du CETA par les

instances européennes, a également
suscité la panique parmi les élites bel-
ges et européennes. Le président de la
Commission, du Parlement européen,
de l'Union européenne et bien entendu,
les grands médias ont reproché les élus
régionaux pour leur démarche. De quel
droit, criaient-ils, une poignée de
Wallons vont-ils prendre en otage 500
millions d'Européens ? Oubliant que ce
n’étaient pas ces derniers mais une
petite poignée de bureaucrates qui vou-
laient, précisément, s'imposer. Hélas la
résistance ne dura pas longtemps. A  la
fin, les diktats de la troïka Canada-UE-
CE ont été acceptés et voilà que le
même Paul Magnette qui déclarait urbi
et orbi à la veille de la signature :
« …nous refusons les ultimatums et les
timings, qui sont inconciliables avec la
démocratie », finissait le lendemain par
« concilier » cette démocratie avec ces
ultimatums et ces timings. ■
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Syndicaliste de combat connu
pour la clarté de ses convictions
et la détermination de ses
engagements Antonio Cocciolo
a travaillé pendant 27 ans à
Caterpillar-Gosselies ; comme
ouvrier tout d’abord (il est
électromécanicien de
formation) puis comme délégué
et enfin président de Fédération
des Métallurgistes FGTB
Hainaut-Namur et de la FGTB
Charleroi & Sud Hainaut, postes
qu'il occupe actuellement.

Héritier d'un long parcours de
luttes et de résistances, Antonio
n’hésite pas à dire que ce que
nous vivons actuellement est la
manifestation même de la
perversité du système
capitaliste, et que les
gestionnaires de ce système
restent prompts à continuer
leurs activités prédatrices. D’où
l’urgence de l’unité des
travailleurs dans les luttes à
venir. Le Drapeau Rouge se
réjouit de lui ouvrir ses pages.

Le Drapeau Rouge.- Au-delà des consé-
quences sociales pour les travailleurs de
Caterpillar et ceux de sa sous-traitance,
qu'est-ce que la fermeture de cette
entreprise vous inspire du point de vue
humain étant donné votre très long
parcourt dans cette entreprise ?

Antonio Cocciolo.- C’est bien sûr une
émotion particulière car j’ai travaillé
près de trois décennies dans cette entre-
prise. Mais c’est aussi un énorme senti-

ment de colère de voir un financier
débarquer du jour au lendemain, de
nulle part et fracasser en 25 minutes,
mes camarades et moi, les travailleurs
de cette usine que nous avons
construite pendant 60 ans de dur
labeur. Nous, les travailleurs de Caterpil-
lar avions réussi à faire en effet, de cette
usine un foyer de solidarité où des tra-
vailleurs venant de cultures différentes
vivaient et travaillaient dans la frater-
nité et la solidarité ; ce qui est très
important pour la région. C’est pour cela
aussi que le choc a été dur à encaisser.
Cela dit, après le coup, l’émotion et la
colère ont rapidement laissé place à la
volonté d’organiser la lutte contre cette
injuste fermeture.

Le DR.- Comment évaluez-vous la
réponse que les autorités régionales et
fédérales ont donnée à propos de la
décision de la Direction de Caterpillar ? 

A. C.- Dans un premier temps, l’onde de
choc a été très importante. Comment
imaginer qu’une entreprise aussi
moderne et aussi compétitive que Cater-
pillar Gosselies, faisant de très impor-
tants bénéfices, puisse envisager de fer-
mer ses portes d'un moment à l'autre ? Il
faut signaler que Caterpillar a toujours
été, depuis son installation en Belgique,
le laboratoire des recettes libérales
adoptées, en concertation avec le grand
patronat, par les différents gouverne-
ments qui se sont succédé que ce soit en
termes de flexibilité mais également
d’incitants fiscaux et sociaux. L'agres-
sion de la Direction de Caterpillar était si
manifeste que l'on a même entendu des
responsables libéraux parler de « limites
d’un système » et employer le terme
« réquisitions » comme réponse. Même
la N-VA a eu des mots très durs à la
chambre sur l’attitude de la multinatio-
nale ; c'est dire.

Mais une fois l’onde de choc médiatique
passée et épuisée l'utilisation démago-
gique de notre dossier, on a vu des
réflexes, quasi pavloviens, revenir en
force avec l’adoption par ce gouverne-
ment d’un budget antisocial d’austérité,

rempli une nouvelle fois de mesures en
faveur des grandes entreprises et péna-
lisant les travailleurs. Exactement les
mêmes recettes qui nous ont menés
droit dans le mur chez Caterpillar. Ce qui
montre, sans aucun doute, que l'opéra-
tion Caterpillar n'est qu'un maillon
d'une chaine de mesures et de fermetu-
res que les politiques néolibérales nous
préparent.

Cela dit, nous sentons une certaine
volonté des autorités régionales d’es-
sayer de trouver une solution indus-
trielle pour ce site mais, étant donné le
carcan libéral européen qui les encadre
inévitablement et sans les véritables
instruments de réappropriation des
outils de production indispensables à
une franche sortie de crise, les probabili-
tés d'arriver à cette solution restent très
faibles. D'autant plus qu'il manque l'in-
dispensable volonté politique qui
devrait accompagner cette démarche.
Nous avons senti toutes les limites éga-
lement au niveau européen puisqu’il a
été impossible d’obtenir l'approbation
d'une motion, même symbolique,
condamnant la décision de fermeture (à
une voix près 314 vs 315) puisque l’en-
semble de la droite s’y est opposée et ce,
y compris des parlementaires belges,
membres de ces partis qui, quelques
semaines plus tôt, n’avaient pas de
mots assez durs pour qualifier l’attitude
de Caterpillar.

Le DR.- …et celle des organisations syn-
dicales ?

A. C.- Les travailleurs et leurs représen-
tants syndicaux se sont montrés plus
que dignes dans cette épreuve. Ils ont
commencé, très rapidement, à s'organi-
ser de manière à participer aux structu-
res collectives destinées à défendre
concrètement leurs droits. C'est ainsi
qu'ils ont eux-mêmes mis les outils de
travail en sécurité avec l'objectif de les
protéger alors que la direction fuyait ses
responsabilités et passait son temps à
achever son néfaste projet. En tant que
responsable syndical, je ne peux que
leur exprimer ma plus grande fierté.
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Aujourd’hui, nous organisons la résis-
tance. Nous avons mené deux grandes
actions à Charleroi et nous projetons de
manifester fin novembre à Genève pour
dénoncer les abus de cette entreprise
qui en plus de mettre les gens au chô-
mage, organise l’évasion fiscale pour ne
pas assumer ses responsabilités tribu-
taires. La procédure Renault est lancée
et nous ne nous résignons pas à cette
annonce. Notre organisation syndicale
déposera des alternatives solidaires
face à cette
menace.

Le DR.- L'entreprise
justifie sa décision
en invoquant des
raisons de « compé-
titivité » vis-à-vis de
la concurrence
internationale et de
la situation du mar-
ché. Que répondez-
vous à ces affirma-
tions ? 

A. C.- Ce sont des
arguments men-
songers. Le site de
Gosselies est parmi
les plus lucratifs et
compétitifs du Groupe. En 2013, une
réorganisation avait déjà coûté plus de
1000 emplois (un sacrifice consenti à
l’époque, par les travailleurs dans l’illu-
sion de préserver le site). En réalité, les
installations sont hypermodernes et les
travailleurs sont d’une productivité très
élevée. C’est Caterpillar qui a créé sa
propre surcapacité, en multipliant les
acquisitions et la création de filiales
dans des régions avec un contre-pou-
voir syndical faible. En pleine crise
financière, ils ont créé de nouvelles uni-
tés de production qui recevront, dans le
plan de démantèlement organisé par la
direction, une partie des productions de
Gosselies. Par ailleurs, s’il est vrai que le
marché du génie civil n’est pas au
mieux de sa forme, c’est aussi lié aux
politiques d’austérité promues par les
multinationales puisqu’elles créent un
ralentissement des investissements
publics dont la capacité de production
de Caterpillar est très dépendante.
Aujourd’hui, ils sont occupés à faire
payer aux travailleurs les conséquences
de leurs propres décisions stratégiques
et des orientations politiques qu’ils
défendent.

Le DR.- Au-delà du cas Caterpillar, l'ac-
tualité nous montre que le grand patro-
nat ne se prive pas d'imposer sa politi-
que de rentabilité à tout prix dans tous
les secteurs ; le cas de l'ING le démontre
avec éclat. De son côté le gouvernement
prépare un projet de budget inspiré par
le patronat et les politiques antisociales
de l'Union Européenne. Qu'est-ce que
vous pensez de ce projet de budget ? Le
parti du patronat ne nous donne-t-il pas
un exemple d'unité et de cohérence ?

A. C.- Comme je le disais plus haut, ce
budget est certainement le plus antiso-
cial des 30 dernières années. Les atta-
ques sont très lourdes sur notre sys-
tème de santé avec des conséquences
lourdes sur les institutions de santé et
leur personnel mais surtout sur la capa-
cité de chacun à pouvoir se soigner. Les
mesures prévues sur les périodes assi-
milées à la comptabilité du temps de
travail, vont avoir des effets importants
sur les pensions des travailleurs. On
parle de pertes mensuelles pouvant
dépasser les 100 euros. Les femmes sont
particulièrement visées dans ce cadre,
car elles connaissent en moyenne plus
de périodes d’inactivité durant leur car-
rière.

Les mesures structurelles concernant
l’annualisation du temps de travail et la
réforme de la loi de 96 sont aussi des
attaques lourdes sur les conditions de
travail et de rémunération des travail-
leurs. Avec en arrière-plan, la volonté de
mettre définitivement sur la touche le
contre-pouvoir syndical à tous les éche-
lons. Ce budget est également pénali-
sant pour les jeunes, puisqu’il allonge la

période de stage de 6 mois à 1 an dans le
cadre des indemnités maladie/invali-
dité et réintroduit des salaires bruts
réduits pour les travailleurs de moins de
21 ans.

Le DR.- Face à cette situation et à ses
lugubres perspectives, ne croyez-vous
pas qu'il est grand temps d'associer la
gauche radicale au mouvement syndi-
cal comme l’a souhaité en son temps
Daniel Piron ?

A. C.- Dans ce cadre,
nous avons une
position claire à la
FGTB de Charleroi
Sud-Hainaut par
rapport à l’appel du
1er Mai 2012 et la
rédaction d’un pro-
gramme anticapita-
liste d’urgence en 10
points sur lequel
nous avons appelé
les forces progres-
sistes à se pronon-
cer. Aujourd’hui, les
mesures antisocia-
les s’accélèrent. Il
est urgent qu’une
véritable alternative

politique se mobilise autour des reven-
dications du monde du travail. Si ce gou-
vernement est reconduit, y compris
après 2019, les dégâts seront incalcula-
bles. C’est là l'actualité de notre appel,
aujourd’hui ; la vraie Gauche doit mobi-
liser dans les luttes, remettre ses thé-
matiques en avant, se rassembler pour
résister et enrayer ce que Gramsci appe-
lait l’hégémonie culturelle de la bour-
geoisie. Cela implique de mobiliser lar-
gement, dans les organisations, la
société civile, les mouvements culturels,
les partis qui sont prêts à défendre ces
revendications etc. et ce, y compris au
niveau européen.

Nous n’avons aujourd’hui pas d’autre
choix, sous peine de voir s'affaiblir
d'abord, et disparaitre très rapidement
ensuite, les capacités militantes et de
lutte qui sont indispensables pour éta-
blir le rapport de force nécessaire à la
victoire de la cause des travailleurs. ■

Propos recueillis par Vladimir Caller
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Le 2 septembre 2016, l’entreprise
américaine Caterpillar a
annoncé la  fermeture de l’usine
de Gosselies (Région Wallonne),
causant la perte de 2.200
emplois directs mais aussi de
4.000 emplois chez tous les
sous-traitants (sans compter les
"non répertoriés" comme par
exemple les travailleurs du
zoning commercial City Nord à
500m de l’usine de Gosselies qui
appréhendent la fermeture
effective en avril 2017). Une fois
de plus ce sont les travailleurs et
leurs familles qui paient pour
garantir les dividendes des
actionnaires. Car s’il y a eu la
crise systémique de 2008 qui a
causé une récession dans les
mines ainsi que la forte chute
du prix du pétrole, il y a aussi les
effets de la politique d’austérité
de l’Europe. Austérité étranglant
les pouvoirs publics qui
réduisent les grands chantiers,
donc la demande des gros
engins de chantier. Mais
surtout c’est la recherche du
profit sans réserves et sans
scrupules qui est le fil rouge de
la politique patronale (comme
un peu partout).

Le Groupe Caterpillar est un spécialiste
de la réduction de la masse salariale et
un partisan de la manière forte depuis de
nombreuses années, à commencer par

son fief des USA. Par exemple : en 2012,
Caterpillar a imposé une baisse de salaire
de 50% aux travailleurs de l’usine de Lon-
don dans l’Ontario (Canada), puis  n’a pas
hésité à transférer la production dans
l’usine de Muncie dans l’Indiana (USA)1.
Le sport favori du groupe c’est la chasse
aux syndicalistes et il délocalise en
interne ses unités dans les états améri-
cains qui combattent les droits syndi-
caux. Tous ces comportements sont favo-
risés parce qu'en Ohio, siège de la maison
mère de Caterpillar, les entreprises béné-
ficient d'une disposition légale, dite
« chapter11 » qui permet de faire vivre
pendant des années une société en fail-
lite C'est dans le cadre de sa réorganisa-
tion stratégique face à la montée en puis-
sance de la Chine2 que Caterpillar a affai-
bli Gosselies en 2013 en licenciant 1300
personnes et en délocalisant une partie
de la production. Mais auparavant, déjà
en 2011, la multinationale américaine
avait créé une société de droit suisse de
manière à gérer le site de Gosselies et ce
pour bénéficier de la loi belge sur les
rulings fiscaux et vider les caisses de l’en-
treprise3. En toute légalité donc ; plus
exactement en toute complicité avec
l'administration belge toujours prête à
satisfaire les exigences de profit du grand
patronat ! 

C'est pour ces raisons que les syndicats
dénoncent le laxisme des lois belges qui
permettent de fermer et licencier quasi
sans difficulté ; ils ont également com-
pris que la clé pour assurer le respect du
droit des travailleurs est politique et ils
doivent mettre une intense pression sur
le gouvernement pour qu’il prenne ses
responsabilités et défende le tissu indus-
triel et les emplois de la région. Ainsi, il
est du devoir des forces politiques de
mettre en garde les travailleurs ! Surtout
ne pas se laisser manœuvrer par le gou-
vernement et le patronat qui utiliseront
toutes les manœuvres possibles pour les
démobiliser et les tromper. Notamment
avec l'application de la « Loi Renault »,
qui, jusqu'à preuve du contraire, n'a
jamais réellement sauvé les emplois. Au
passage, un « remerciement » tout parti-
culier à Laurette Onkelinx qui est l’initia-

trice de cette « Loi Renault » destinée à
faire cesser les grèves et à remettre au
travail les victimes jusqu’à l’hallali final. Il
faut savoir qu’en général une restructu-
ration ou une fermeture se préparent
longtemps à l’avance (à Gosselies, cela a
pris au moins 3 ans) et de grands groupes
comme Caterpillar, ING, ArcelorMittal,
préparent leur sale coup avec une batte-
rie d’experts, de consultants en tout
genre pour les aider à réussir. En
deuxième ligne arrivent les politiques et
les médias pour faire accepter ces mesu-
res et couper court à la résistance. Les tra-
vailleurs ne peuvent compter que sur
eux-mêmes et avec leurs organisations
syndicales exiger du gouvernement la
mise sous séquestre de tous les avoirs et
outils de Caterpillar. Puisqu'il quitte le
camp, que Caterpillar restitue alors tous
les cadeaux fiscaux et financiers qu'il a
reçus.

Rester isolés c’est la défaite assurée ! Les
travailleurs de Caterpillar Grenoble qui
se sont battus aussi contre une restruc-
turation et savent qu’ils ne sont qu’en
sursis, doivent être appelés à la res-
cousse (une délégation est d’ailleurs
venue à la manifestation du 16 septem-
bre à Charleroi). Ainsi que les travailleurs
de ING, Trucks Technics et tant d’autres…
Ce n'est que par un combat acharné et
élargi au maximum que les travailleurs
pourront créer le rapport de forces favo-
rable et indispensable pour obliger les
politiques à arrêter leur comportement
de laisser-faire en faveur des entreprises
et enfin agir pour faire respecter le
monde du travail.
Vœux pieux lorsqu'il s'agit du gouverne-
ment que nous avons ; il est évident qu’il
ne faut rien attendre de lui et que la pre-
mière des conditions pour avoir un
début de solution durable est de l'écon-
duire. Seule manière d'envisager une
autre politique. ■
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Freddy Visconti

* Délégué syndical métallo

1 http://www.theglobeandmail.com/report-on-busi-
ness/caterpillar-closes-diesel-office-lays-off-50-in-lon-
don-ont/article26833707/

2 http://www.bloomberg.com/news/articles/2013-03-
15/caterpillars-chinese-lessons
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Les pressions des milieux
politiques proches des
multinationales visant à faire
passer le CETA furent énormes ;
la résistance du mouvement
syndical, des associations
citoyennes et des partis de
gauche fut méritoire même si
elle ne put aboutir vu que le
Président du parlement wallon
chargé de la négociation se
montra incapable de faire face
aux forces de l'argent et finit
par s'incliner. D'une certaine
manière, on peut donc se rendre
à l'évidence et dire que oui,
Charles Michel et Geert
Bourgeois peuvent à bon droit
triompher et déclarer que « pas
un iota du Traité n'a été modifié
et les protections obtenues sont
pour la plupart fragiles et
contournables ».

Durant ces journées, les institutions
européennes ont donné un triste specta-
cle révélant leur véritable conceptions de
la démocratiques : émettre la moindre
objection sur le Traité, relayer la mobilisa-
tion de la société civile contre le Traité
constitue une raison suffisante pour
déchaîner menaces et ultimatums à
répétition.

De son côté, le président du Parlement
wallon, Paul Magnette, cherchant à dissi-
muler ses reniements se proclame vain-
queur. Selon lui, le fait d'avoir ajouté un
document d'interprétation suffit pour
protéger nos droits et finalement, le CETA
servirait à développer nos économies et à
créer des emplois. Or ce spécialiste du
droit européen sait parfaitement qu'un
document annexé à un Traité n'a aucune

valeur normative et que si un conflit sur-
venait entre une des protections obte-
nues par ce document et le CETA, la force
de loi resterait au Traité. Il sait aussi que
le fait d'avoir obtenu que
ce soit des juges indé-
pendants qui siègent
dans les tribunaux spé-
ciaux pour arbitrer des
litiges entre investisseurs
et États ne garantit rien
puisque l'histoire nous
montre que l'indépendance de ces juges
est toute relative et que dans les faits, ils
rouleront toujours ou presque en faveur
des puissances de l'argent. Une illusion
semblable apparaît lorsque les négocia-
teurs belges se réjouissent du fait qu'une
consultation aurait lieu auprès la Cour
européenne de Justice sise à Luxem-
bourg pour qu'elle établisse la pertinence
ou non, sur le plan juridique, de ces tribu-
naux spéciaux. Or les dockers européens,
les syndicalistes suédois, connaissent
très bien cette Cour de justice qui, systé-
matiquement, dans toutes ses décisions
a favorisé les politiques les plus réaction-
naires sur le plan social, plus concrète-
ment sur les droits de travailleurs
lorsqu'ils essaient de se défendre du
dumping. On ne voit pas pourquoi elle ne
se mettrait pas, une fois de plus, au ser-
vice des intérêts des grandes multinatio-
nales. Elles sont donc bien dérisoires les
« victoires » dont se vante le dirigeant du
PS.

En ce qui concerne les avancées sociales,
Paul Magnette sait, ou en tout cas devrait
le savoir, qu'une étude récente de la Tufts
University concernant le CETA, dirigée par
un haut fonctionnaire des Nations Unies
et une équipe d'universitaires et publiée
dans l'édition de septembre du Monde
Diplomatique révèle que l'accord de libre
échange avec le Canada détruirait un peu
plus de 200 000 emplois en Europe et
réduirait les revenus des employés d'en-
viron 650 euros annuels. On peut argu-
menter qu'il s'agit d’études académi-
ques, de prévisions d'universitaires fon-
dées sur la froideur des statistiques…
d'où l'importance aussi de se référer à des
expériences sur le terrain et qui font l'his-

toire de ces traités commerciaux. À ce
titre, le cas de l'ALENA est exemplaire. Il
s'agit d'un traité unissant les États-Unis,
le Canada et le Mexique. Comme résultat

de ce traité, des milliers de petites,
moyennes et quelques grandes indus-
tries de l'Amérique du Nord se sont
implantées au Mexique « fabriquant »
des centaines de milliers de chômeurs en
particulier aux États-Unis ; travailleurs
abandonnés qui aujourd'hui mettent
leurs espoirs dans la candidature de
Trump qui se présente comme antisys-
tème et opposé à ce genre de traités.

Du côté du Mexique, pays connu pour
avoir été le premier exportateur de maïs
du monde le voilà grâce à l'ALENA,
devenu importateur de maïs transgéni-
que américain avec comme conséquence
que le consommateur mexicain doit
oublier l'excellente qualité du maïs natio-
nal et que des centaines de milliers de
paysans, devenus chômeurs, abandon-
nent leurs terres pour peupler les innom-
brables bidonvilles du pays. Et ici, il ne
s'agit pas de présomptions académiques.
Le CETA menace particulièrement les
agriculteurs et l’on peut se demander si
« l’exception agricole » pourra vraiment
les protéger. En Belgique, ils ont été parmi
les premiers à lancer l’alerte et jamais ils
n’ont lâché la bataille. Aujourd’hui leur
inquiétude subsiste. N'empêche, nous
fûmes nombreux à rêver un moment que
Paul Magnette allait tenir jusqu'à la fin, à
penser que le jeune président du Parle-
ment wallon allait contredire cette tradi-
tion qui veut que la social-démocratie
participe aux batailles de contestation
sociale pour finalement renoncer. Hélas,
notre attente ne dura pas longtemps et
le comportement du patron du PS de
Charleroi ne fit que confirmer cette triste
tradition. ■

Actualité

CETA : la victoire nuancée des lobbys 
de la finance internationale 

Anne-Marie Guillaume
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Le titre de cet article, repris du
tract du front commun syndical
du 7 octobre, illustre bien l’écart
entre les emplois annoncés par
ce gouvernement et la sale
réalité de cet automne. ING,
Caterpillar, Axa, P&V, IBM, CP
Bourg, Doosan, … autant de
restructurations et de procédures
« Renault », sans compter les
dizaines d’autres qui n’ont pas
l’attention des média.

Faciliter les licenciements pour qu’il y
en ait moins ?

Quand donc ce gouvernement com-
prendra-t-il que ce n’est pas en faisant
plus de cadeaux encore aux entreprises
qu’elles renverront l’ascenseur ?  Les
entreprises ne sont pas des associations
de charité, elles le montrent assez et le
disent sans complexe. Pour elles, les tra-
vailleurs ne sont plus qu’un coût qu’il
faut diminuer au maximum. Il ne sau-
rait être question pour aucune entre-
prise d’engager (ou de garder) un tra-
vailleur qui ne serait pas tout à fait
indispensable, même si ce travailleur est
à moitié prix. Au mieux on provoquera
un effet d’aubaine et des travailleurs
jugés chers seront licenciés pour être
remplacés par des travailleurs en solde.
Quand donc ce gouvernement com-
prendra-t-il que ce n’est pas en rendant
les licenciements moins chers et plus
faciles que leur nombre diminuera ?  Se
souvient-on que dans l’accord de gou-
vernement, en page 12, est écrite l’inten-
tion suivante : « adapter le cadre régle-
mentaire concernant la fermeture d’en-
treprises et le licenciement collectif prévu
par la loi Renault en vue de procédures
plus courtes pour offrir une clarté plus
rapide dans l’intérêt des entreprises et
travailleurs concernés. Dans le cas d’une
restructuration, un conciliateur social
peut conclure la première phase. »

En clair : le gouvernement veut raccour-
cir la procédure « Renault ». Cette procé-
dure est celle que l’employeur doit sui-
vre quand il a l’intention de restructurer
et de procéder à un licenciement collec-
tif. Elle consiste en une période d’infor-
mation et de consultation (que certains
appellent, à tort, la première phase)
pendant laquelle l’employeur doit obli-
gatoirement répondre à toutes les ques-
tions des représentants du personnel,
chercher des alternatives et des mesu-
res diminuant les conséquences socia-
les des licenciements.

Or ce qui donne justement un certain
rapport de force, ce qui fait que les
directions prennent les représentants
du personnel au sérieux et répondent à
leurs questions, c’est justement que
cette procédure d’information et de
consultation soit aujourd’hui de durée
non limitée. Tant que l’employeur n’a
pas répondu complètement à toutes les
questions et suggestions des représen-
tants du personnel, il ne peut pas licen-
cier de travailleurs. Si demain le gouver-
nement changeait cela et mettait une
durée maximale à la procédure, il est
évident que les entreprises se contente-
ront d’attendre ce délai, sans prendre la
peine de discuter sérieusement et sans
accepter la remise en question de leur
projet.

Dénigrer la loi Renault pour mieux la
vider de sa force 

Pour la dévaloriser, on nous dit que la
procédure « Renault » ne permet pas
vraiment de sauver des emplois, qu’en-
tre l’intention de l’employeur au début
et à la fin de la procédure, il y a le plus
souvent le même nombre de licencie-
ments. C’est faux.
J’ai déjà vécu plusieurs procédures «
Renault » dans lesquelles, après discus-
sion, l’employeur arrêtait toute la procé-
dure et ne licenciait personne. Dans de
nombreux cas, la discussion de com-
ment fonctionnera la société après les
licenciements permet de faire prendre
conscience à l’employeur que certains
postes sont indispensables à la conti-

nuité de l’entreprise. Et si la procédure
ne permet pas de diminuer significati-
vement le nombre de licenciements
mais au moins permet la conclusion
d’un plan social, cela aura un effet béné-
fique sur les travailleurs victimes, mais
aussi sur l’emploi dans cette entreprise.
Si les conditions du plan social rendent
les licenciements plus chers pour l’em-
ployeur, nécessairement il en fera moins
et il fera plus d’efforts pour les éviter
dans le futur. Les plans sociaux contien-
nent le plus souvent des garanties d’em-
ploi pour les travailleurs qui restent. Evi-
demment les licenciements évités de
cette manière ne sont pas dans les sta-
tistiques du Ministère de l’Emploi.

Avec les licenciements massifs annon-
cés on constate encore une fois qu’on
est au bout d’un modèle. Même le pre-
mier ministre Charles Michel a cru bon
de le souligner.
Mais les larmes de crocodile du gouver-
nement ne sont sans doute que pure
hypocrisie puisque son intention est
justement de torpiller les outils à dispo-
sition des travailleurs pour se défendre.
Le ministre Peeters a bien demandé
récemment aux partenaires sociaux de
réfléchir à améliorer la loi « Renault »
(notamment en rendant l’analyse de
l’impact sur les sous-traitants et le plan
social obligatoires). S’agit-il d’une
conversion ou d’un leurre, pour mieux
dissimuler les intentions de l’accord de
gouvernement ? Difficile aussi de croire
que les organisations patronales y
consentiront, elles qui qualifient volon-
tiers la loi « Renault » de « racket orga-
nisé ».

Obliger les employeurs à rendre des
comptes

Même si la loi « Renault » est un bon
outil, cela ne veut pas dire qu’elle est
parfaite. Elle pourrait être améliorée
encore, notamment parce que les
employeurs arrivent trop souvent à la
contourner en étalant les licenciements.
De la sorte cela apparaît comme des
licenciements « au fil de l’eau », et non
comme un licenciement collectif, et on

Social

Jobs, jobs, jobs ? 

Flops, flops, flops.
Martin Willems, secrétaire permanent CNE
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garie ou en Pologne, et que donc non
seulement les développements soft-
ware, mais aussi la gestion des serveurs
et du parc informatique se feront de là-
bas, à distance. Et si quelque chose ne
pouvait pas être fait à distance, sans
doute enverra-t-on un travailleur sous
contrat bulgare pour quelques semai-
nes en Belgique, sous statut de travail-
leur détaché, ce qui permettra de le faire
travailler en Belgique … aux conditions
de salaire bulgares. Le conte de fées de
la révolution numérique qui transfor-
merait les actuels emplois répétitifs en
emplois de haute technologie ne tient
pas. Numériser, automatiser, digitaliser,
c’est pour augmenter la productivité et
diminuer les coûts de la main-d’œuvre.
Et le travail nécessaire pour développer
les programmes informatiques, les sites
web, pour administrer les serveurs et
configurer les machines peut mainte-
nant très bien se faire à distance, ce que
les multinationales ne se privent pas de
faire, bien au contraire.
La caissière de supermarché est rempla-
cée par une borne de « self-scanning »
ou un site web de « E-shopping ». Mais
cette borne et ce site sont conçus, déve-
loppés, testés, configurés, contrôlés à dis-
tance depuis l’Europe de l’Est. Le concept
de « numérisation » ou « digitalisation »
implique toujours la possibilité de
contrôler et donc de gérer à distance.

C’est une erreur de croire que l’on évo-
luerait nécessairement, dans notre pays,
vers des emplois de plus haute qualifi-
cation. La fonction de ramasseur de
poubelles perdurera nécessairement

plus longtemps que certaines fonctions
de directeur d’usine, de spécialiste mar-
keting ou d’informaticien.

L’économie est trop importante pour
être abandonnée aux entreprises
privées

On est au bout d’un modèle. Celui qui
consiste à laisser les multinationales
s’organiser comme elles le veulent et
prendre le beurre et l’argent du beurre :
faire faire le travail là où le travailleur est
moins cher, et vendre ce travail là où les
consommateurs ont le plus grand pou-
voir d’achat. Evidemment les consom-
mateurs et les travailleurs sont les
mêmes personnes et, à terme, ce
modèle ne peut pas tenir. Mais les
entreprises n’en ont cure, elles ne consi-
dèrent que leur intérêt particulier et
engrangent les profits tant que c’est
possible ; après elles le déluge. Numéri-
ser, digitaliser, pourquoi pas ? Si on peut
faciliter la vie de (certains) consomma-
teurs et soulager les travailleurs des
tâches les plus répétitives. Mais cela
doit aller de pair avec une évolution du
modèle de société, avec une planifica-
tion de la division internationale et de la
répartition du travail. A commencer par
une réduction du temps de travail sans
perte de salaire, conséquence logique
des gains de productivité. A défaut tous
ces gains continueront de gonfler les
poches des seuls rentiers, d’alimenter
des bulles spéculatives et de diviser la
terre entre quelques nantis et des peu-
ples de travailleurs précaires, errant à la
recherche de quelques miettes. ■

Cette année encore, vous pour-
rez y voir plus de 25 films suivis
d’autant de débats.

Il s’ouvrira le 16
novembre au cinéma
« Aventure » avec en
avant-première, We
are many de Amir
Amirani qui nous rap-
pellera la plus grande
manifestation du
monde, dans plus de

800 villes, contre le projet des États-Unis
de guerre en Irak, en 2003.
La suite se déroulera au Botanique, les
weekend du 18, 19 et 20 et du 25, 26 et 27

novembre. Des films et des débats sur
des thèmes de société : travail, loge-
ment, environnement, décroissance et
sur les peuples en lutt. Des rencontres
avec des réalisateurs : Mourad Boucif
(Les hommes d’argile), Aris Chatzistefa-
nou (This is not a coup), Monique Mun-
ting (L’esprit de la forêt), Jean Christophe
Yu (Sur la piste de Yu Bin)… 
Un rendez-vous de débats et rencontres
à ne pas manquer ■

bxl.attac.be/spip/IMG/pdf/angles_d_att
ac_novembre_2016_journal_electro.pdf

évite le critère des 10% qui enclenche la
procédure « Renault ». Autre faiblesse
de la loi « Renault » : l’employeur doit
discuter, prendre l’avis des représen-
tants du personnel et examiner leurs
contre-propositions. Mais il ne doit pas
prouver que les licenciements sont
indispensables à la survie de l’entre-
prise, ni même que l’entreprise s’en por-
tera mieux. Ainsi on se heurte très sou-
vent à des explications incohérentes,
peu crédibles. Les directions locales ne
sont parfois pas convaincues elles-
mêmes. Dans les cas de Caterpillar et
d’IBM, les décisions ont été prises aux
Etats-Unis, sans aucune considération
des réels atouts des filiales belges. On se
retrouve à la table de négociation
devant des directions belges totalement
impuissantes et qui n’ont pas d’autre
choix que d’exécuter sans conviction les
ordres reçus d’au-delà des mers. Le nom-
bre de licenciements est décrété sur
base de modèles mathématiques, ce
sont de simples nombres, pourcentages
et statistiques, sans aucune considéra-
tion pour la réalité humaine et indus-
trielle qu’ils représentent.

Digitaliser pour effacer encore un
peu plus les travailleurs

ING annonce que la suppression d’em-
plois serait due à la digitalisation des
services bancaires. Le ministre-prési-
dent de la région wallonne, Paul
Magnette, prétend que cette digitalisa-
tion va créer de nouveaux emplois. On
oublie de dire que ING envisage de délo-
caliser son service informatique en Bul-

Social

Avec l’automne, revient 
le festival « Cinéma d’attac »!
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Deux grandes opérations
militaires se déroulent en
parallèle actuellement; l'une à
Alep, ville située au nord-est de
la Syrie où les forces loyales au
président Bachar el-Assad
essaient de déloger les
combattants salafistes postés à
l'est de la ville et une autre à
Mossoul, théâtre d'une offensive
militaire organisée par ladite
'Coalition internationale' dirigée
par les Etats Unis, visant à
libérer cette ville des forces de
l'Etat Islamique ou Daesh; cette
coalition intègre une série de
pays dont la France et les pays
du Golfe. Les deux villes visées
par ces opérations sont des villes
très importantes dans leurs pays
respectifs et sont habitées par
des populations très
nombreuses pareillement
exposées aux actions militaires
en cours. Ce qui les différencie,
c'est le traitement que les
médias donnent à ces
opérations.

Le choix bien sélectif de mots

S'agissant de Mossoul, la radio, la télévi-
sion ou la presse écrite, parlera des
« islamistes », des « terroristes » ou des
« jihadistes », lorsque les journalistes de
ces médias feront référence aux guer-
riers de Daesh qui résistent à l'avancée
des forces de la coalition. Ces profession-
nels de l'information ne sont pas avares
de mots non plus pour relater comment
ces « fanatiques » s'organisent pour
empêcher la population d'abandonner

les lieux : ils forcent ces civils, sous peine
d'égorgement, à rester sur place, servant
ainsi de « boucliers humains » visant à
dissuader l'adversaire militaire d’ouvrir
le feu. Par contre, les mêmes journalistes
qualifieront bien gentiment de « rebel-
les », de « combattants » ou d’ « oppo-
sants » pratiquement les mêmes com-
battants islamistes lorsqu'ils combat-
tent à Alep-Est les forces du président
syrien. Voilà donc que pour les besoins
de la cause, la manipulation de l'infor-
mation en l'occurrence, les terroristes
sanguinaires de Mossoul deviennent
« combattants » et « rebelles » sympas
lorsqu'ils agissent à Alep.

Dans ce contexte, la question de la for-
mation des « boucliers humains » à
Mossoul, mais jamais mentionnés à
Alep-est mérite que l'on s'y arrête un
peu. En ce mois d'octobre, la Syrie et la
Russie avaient décidé de manière unila-
térale de suspendre leurs bombarde-
ments à Alep afin de faciliter l'exode des
civils désireux de quitter la ville. Pour ce
faire, ils avaient préparé 6 couloirs
humanitaires. Cependant, une bonne
semaine plus tard, pratiquement aucun
exode digne de ce nom n’était constaté
et ce, malgré que «…selon l'ONU, la moi-
tié des civils souhaiteraient en effet partir
d'Alep-Est »1. Comment expliquer alors
que personne ou presque parmi cette
« moitié de civils » n'ait quitté la zone
profitant de la trêve ? La réponse vient
peut-être d'une dépêche du correspon-
dant de l'Agence France Presse (AFP)
datée du 20.10 informant de «…combats
dans un des couloirs humanitaires définis
par Moscou ». Par ailleurs, des sources de
presse algériennes et russes informaient
qu'il y avait eu des dizaines d'exécutions
perpétrées par les « combattants modé-
rés » contre des civils lorsque ceux-ci
désiraient quitter les zones de guerre.
Mais aux dires des médias visiblement
sous consigne, Alep-Est ne connaît pas
de boucliers humains.

Ni vu ni connu à l'Ouest d'Alep

Plus édifiant encore. Avec une remarqua-
ble persévérance, les médias nous par-

lent des bombardements meurtriers sur
Alep-Est et le silence est total, ou pres-
que, lorsqu'il s'agit des bombardements
sur Alep-Ouest par les forces islamistes
installées précisément à l'est de la ville.
Largage de milliers de bombes, roquet-
tes, artefacts explosifs divers y compris
certains contenant des armes chimi-
ques. Mais il y a une très importante dif-
férence: l'Ouest d'Alep n'est pas le bas-
tion armé des forces pro-Assad alors que
c’est le cas de l'Est d'Alep pour les forces
jihadistes. Dans ce côté ouest de la ville
vit une population de plus d'un million
et demi d'habitants, protégée  par les
forces de police et militaires du gouver-
nement avec des missions défensives.
Les obus venant de l'Est ne tombent
donc pratiquement que sur des civils ; et
à défaut d'une citadelle bien localisée, ils
sont tirés à l'aveugle. Concernant les
conditions de survie dans cette ville, les
medias nous parlent des populations
privées d’eau et d’électricité sans jamais
dire que les « robinets » se trouvent
dans le secteur est de la ville et donc ce
sont les « modérés » de l'Est qui coupent
les flux. Encore une fois, silence total des
medias concernant ces « détails ».

Le MIT et les sommets du mensonge

Le 21 août 2013 fut un tournant de la
guerre, lorsqu’une attaque chimique de
grande ampleur eut lieu dans les fau-
bourgs de Damas. Tout de suite, la (pres-
que) totalité des médias de masse pro-
occidentaux désignèrent Bachar el-Assad
comme le responsable ; c'est lui qui
aurait donné l’ordre de cette ignoble
attaque. Le président Obama décréta que
sa ligne rouge (« non usage des armes
chimiques») avait été franchie ; le prési-
dent Hollande, devançant toujours ses
donneurs d'ordre de l'OTAN, se prépara à
bombarder Damas. Bombardement qui
finalement n'a pas eu lieu parce que,
selon Hollande, Obama aurait lâchement
faibli. C'est ainsi que la « vérité » officielle
fut consacrée.
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Alep, Mossoul, Tel-Aviv et le rôle
de la propagande de guerre

Vladimir Caller 

International

1 Le Figaro, 20.10.2016, article de Georges Malbrunot, res-
ponsable Syrie du journal et reconnu comme un de ses
meilleurs spécialistes 

DR59  11/11/16  9:28  Page 8



Ce que ces médias, et surtout Hollande-
Fabius, ne disent pas, c’est que le « volte
face » d'Obama n’était pas dû à une
quelconque faiblesse. Selon le célèbre
journaliste d'investigation Seymour
Hersh2, le changement d’avis du prési-
dent serait dû au fait que le 20 juin 2013,
le DIA (Defense Intelligence Agency), à
savoir ses propres services d'intelli-

gence, lui avaient envoyé un rapport fai-
sant état de la production de gaz sarin
par les djihadistes (le Front Al-Nosra;
ceux dont Fabius disait qu'ils « faisaient
du bon boulot ») avec l'aide de la Turquie
et de l'Arabie Saoudite et que c'était là
que pouvait se trouver l'origine des
méfaits. Les recherches faites par le MI6
(Security Service) du Royaume Uni
allaient dans le même sens et leurs res-
ponsables mirent au courant leurs collè-
gues américains. À tout cela s'ajoute le
fait qu'une équipe de spécialistes de la
Massachusetts Institute of Technology
(MIT), la fameuse université américaine
considérée comme la meilleure au
monde sur le plan des sciences et des
technologies, avait publié le 14.01.2014
un rapport particulièrement rigoureux
(dirigé par Richard Lloyd, ancien direc-
teur du département d'armements des
Nations Unies) dont les conclusions
portaient à croire que la fameuse atta-

que au gaz sarin venait du camp des
ennemis d'Assad et non de son camp.
Autrement dit, on a échappé de peu à
une grande conflagration aux consé-
quences tragiques et ce sur la base de
mensonges éhontés, totalement fabri-
qués par nos « jihadistes », bien rasés et
en costume cravate de l'Élysée, du Quai
d'Orsay ou des bureaux du Pentagone.

L'impudence de ces gens ne connaissant
pas de limites, le Président Hollande et
l'ancien Ministre des Affaires étrangères
Laurent Fabius, osent confirmer leurs
mensonges et se vantent de leur esprit
guerrier, dans leurs derniers livres.3

Les absents de la scène du crime

Il faudrait beaucoup de place pour faire
la liste des mensonges proférés concer-
nant cette guerre et aussi celle des véri-
tés cachées. La version officielle cherche
à faire croire que tout a commencé lors-
que des manifestants pacifiques furent
massacrés par le régime. Mais, heureuse-
ment, l'Amérique a aussi des personnali-
tés illustres qui nous apportent des
visions plus honnêtes des choses et
n'hésitent pas à dénoncer les responsa-
bilités et les fautes de leur propre pays.
C'est le cas, entre autre, de Robert
Kennedy Jr., le neveu du président John

Kennedy dont le père a été assassiné par
un étudiant palestinien, ce qui l'a porté à
approfondir la problématique du
Moyen-Orient. Il a publié une longue
analyse sur ce qu'il appelle la guerre
entre son pays et la Syrie et où il affirme
et démontre que ce sont les États-Unis
qui ont organisé, bien avant les manifs
anti-Assad de la ville de Deraa en 2011, le

projet de faire
tomber Bachar
el-Assad pour la
simple raison
que les politi-
ques du prési-
dent syrien ne
convenaient pas
aux intérêts des
grands groupes
pétroliers améri-
cains. Autre
grand, et
énorme, silence :
le rôle, très intel-
ligent et discret
comme toujours,
d'Israël dans ce
conflit. Personne
d'autre que
Hillary Clinton
ne pouvait
mieux le démon-
trer, même si
c’est bien malgré
elle, puisque
c'est grâce à
Julian Assange
que l'on décou-

vre un mail (voir encadré à gauche) dans
lequel la Secrétaire d'État déclare très
clairement que « c'est dans l'intérêt
d'Israël que les EE UU sont occupés à
chasser Assad du pouvoir en Syrie » et
qu'une fois la tâche accomplie, il sera
possible de mieux régler le dossier ira-
nien et de faire en sorte qu'Israël garde
le monopole de la bombe atomique
dans la région. Et elle finit cette pièce
d'anthologie en insinuant la possibilité
de la mort pour Assad et sa famille.
Beau portrait de celle qui a failli devenir
présidente de la première puissance
militaire du monde ! ■
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2 Distingué deux fois par le Prix Pulitzer, la récompense la
plus importante du journalisme américain; son article
fut publié par la London Review of Books du 6 avril
2014 

3 Conversations privées avec le président et Un prési-
dent ne devrait pas dire ça pour Hollande et 37 Quai
d'Orsay pour Fabius

4 http://www.politico.com/magazine/story/2016/02/rfk-
jr-why-arabs-dont-trust-america-213601
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Le triste visage de l’Espagne
Pendant presqu'une année, l'opinion
politique mondiale, et en particulier his-
panophone, a retenu son souffle. Il deve-
nait possible, en effet, que prenne fin le
règne de Mariano Rajoy, un des repré-
sentants les plus malsains et corrompus
de l’élite européenne. Les élections géné-
rales de décembre 2015 avaient produit
un scénario politique où les forces pro-
gressistes pouvaient prétendre faire bas-
culer le pouvoir et ce, notamment, grâce
à la percée historique de Podemos, un
jeune mouvement politique issu des
manifestations spontanées des « indi-
gnados », qui glanait environ 20 % des
voix à sa première participation à ce type
d'élections. Le parti socialiste (PSOE)
obtenait environ 22 % des voix et la gau-
che radicale « Unité populaire » (PC et
autres forces) un peu moins de 4 %. Des
négociations nécessairement serrées et
difficiles entre les forces progressistes
ont eu lieu, en particulier entre le PSOE
et Podemos. Ces derniers, apparemment
dopés par leur succès électoral, ont
réclamé des socialistes, comme condi-
tion pour arriver à un accord, que leur
soient accordés rien moins que des pou-
voirs régaliens dans le nouveau gouver-
nement, dont la vice-présidence et des
ministères comme l'Intérieur et de la
Défense. Demandes qui, si satisfaites,
auraient constitué un changement révo-
lutionnaire dans l'ordre institutionnel
espagnol et que, bien entendu, la social-
démocratie, ne pouvait jamais accepter,
même si le nouveau patron du PSOE
Pedro Sanchez n'avait pas le même profil
droitier que ses prédécesseurs, Rodrí-
guez Zapatero ou, pire, Felipe Gonzales.

Ce désaccord ne pouvait donc que
conduire à de nouvelles élections ; hypo-
thèse que Pablo Iglesias, le jeune patron
de Podemos, envisageait avec un opti-
misme peut-être un peu excessif : « Si
nous allons vers de nouvelles élections,
nous pensons avoir beaucoup de chances
de les gagner » disait-il à Libération en
janvier 2016. Hélas, le message des élec-
teurs lors des élections de juin dernier fut
fort différent et l'alliance de Podemos
avec Izquierda Unida (IU) qui, arithméti-

quement, avec près d’un million de voix
récoltées par IU en décembre, devait per-
mettre à la coalition d'augmenter son
score, s'est finalement traduit par le
résultat opposé : la perte d'un million de
voix par rapport au score du seul Pode-
mos aux élections précédentes. Après
coup, on peut se demander si l’obsession
du « sorpasso » (l'objectif d'Iglesias de
surpasser en voix le PSOE) n'a finalement
pas favorisé la survie d’un système où se
mélangent monarchie et catholicisme
version Opus Dei, qui caractérise immua-
blement, depuis le franquisme, la très
réactionnaire droite espagnole.

L'éthique selon l'Union européenne
L'annonce de l'embauche de l’ancien
président de la Commission euro-
péenne (CE), José Manuel Barroso, par
Goldman Sachs a ému l'opinion publi-
que, vu le rôle que cette banque d'affai-
res avait joué, avec le précieux concours
de Mario Draghi, à la fois dans la mani-
pulation du budget de la Grèce pour
assurer son entrée dans l'Union euro-
péenne et dans le déclenchement de la
crise des subprimes qui, depuis
presqu'une décennie, continue à
secouer l'économie mondiale. Face à
l'indignation suscitée par cette nomina-
tion, le président de la CE, Jean-Claude
Juncker, sollicite l'avis du Comité d'éthi-
que ad-hoc, qui décrète que l'ancien pré-
sident de la CE n’a pas violé les règles
qui doivent présider au comportement
des anciens responsables. Dans un aveu
pathétique de sincérité et dépassant ses
attributions, ledit comité reproche à
Barroso « qu'en agissant ainsi, il déclen-
cherait des critiques et risquerait de nuire
à la réputation de la Commission, et de
l’Union en général ». Autrement dit, ce
qui est critiquable, selon ces experts en
« éthique », n'est pas le fait que Barroso
devienne conseiller d'une banque
connue pour son comportement mal-

honnête, après avoir exercé des fonc-
tions censées réprimer justement ce
genre de pratiques, mais que ce fait
puisse nuire « la réputation de la CE et
de l'UE ». Pour cette Commission, l'im-
portance est de protéger la Commission
et non pas de punir l'indécence de Bar-
roso !

Mourir au Maroc aujourd'hui
Fin octobre, Mouhcine Fikri, un jeune
vendeur de poissons, mourait atroce-
ment broyé par un camion à ordures
lorsqu'il cherchait à récupérer sa mar-
chandise confisquée et jetée à la pou-
belle par des fonctionnaires qui repro-
chaient à ce petit commerçant de ne
pas respecter les règles de commerciali-
sation de ce produit. Cet accident a servi
de catalyseur à des dizaines de milliers
de personnes qui ont manifesté leur
révolte dans toutes les villes du Maroc
et en particulier dans la région du Rif où
l'incident eut lieu. Or, ce sont des centai-
nes de milliers de Marocains, jeunes et
vieux, qui doivent survivre par la
débrouille et, si le Roi a réagi immédiate-
ment cherchant à punir les fonctionnai-
res impliqués dans la répression du ven-
deur, ce n'est pas seulement parce qu'il
craignait que le scénario tunisien (la
mort d'un marchand de fruits et la
révolte qui en a suivi ont conduit à la fin
du régime de Ben Ali), se reproduise,
c'est aussi par crainte des Rifains et leur
légendaire disposition à la révolte. Le Rif
est la terre du grand révolutionnaire
Abdelkrim, le premier des anticolonialis-
tes du tiers-monde qui combattît les
troupes de Franco et de Pétain dans les
années 1920 et dont les émules firent de
même en 1958 contre l’armée de Moulay
Hassan, le futur Hassan II et père de l’ac-
tuel Mohamed, au prix de dizaines de
milliers de morts. Il a donc raison, le fis-
ton, de retenir les leçons de l'histoire. ■
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Chroniques 
du temps qui passe

Vladimir Caller

Cette édition du DR a été bouclée avec un peu de retard en

attendant le résultat des élections aux États-Unis que nous

traiterons plus longuement dans le prochain numéro.
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En dépit de l'engagement de la
direction pris lors d'une
précédente restructuration de
ne plus réduire l'emploi en
2016, en dépit aussi de 904
millions d'économies réalisées
en comparaison avec 2015,
plusieurs milliers d'emplois sont
menacés par la restructuration
en cours chez ING. Cette
menace prend la forme de
licenciements secs ou
d'évolution du statut de
certaines agences en sous-
traitance impliquant des
conditions de travail et
salariales dégradées.

Cette situation ne vient pas de la réduc-
tion des marges suite à la politique de la
BCE à l’origine des taux extrêmement
bas que connaît le marché, mais plutôt
d'une politique menée avec constance
depuis la reprise de la BBL par ING Pays-
Bas : vider la filiale belge de ses ressour-
ces et ce, via des transferts financiers,
d'activités rentables et de savoir-faire..
Grâce à ces manipulations et aux divi-
dendes qui  en résultent, on estime que
ING Pays-Bas a bénéficié de plus de 7
milliards d'euros. Par ailleurs, ING
Belgique a bénéficié de près de 2 mil-
liards d'intérêts notionnels et d’un taux
d'imposition de seulement 12 %.

La direction de la banque a, de plus,
imposé une politique de modération
salariale et de surcharge de travail pen-
dant les années 2013 et 2014. Par contre,
c’est une augmentation de rémunéra-
tion de 28% que s'est octroyée le prési-
dent Hamers, auteur de cet affligeant
mail faisant part de son « enthou-
siasme » devant les « choses excitantes
» en train de se passer. C'est cette même
insolence patronale qui a amené le res-
ponsable des Relations Humaines d'ING,

Hein Knaapen à émettre une déclaration
selon laquelle : « une part importante
des 52000 collaborateurs d'ING était
devenue trop dépendante de la banque
en raison de conditions de travail « roya-
les », de primes de départ « trop élevées ».

Aux origines du malheur 

Le cas d'ING invite à se demander com-
ment le secteur bancaire, et plus préci-
sément financier, a pu prendre une telle
importance que lui permette ces mani-
pulations en quasi-impunité? En fait,
cette évolution a été rendue possible
par le processus dit de "financiarisation
de l'économie", à savoir, la part crois-
sante des activités financières dans le
produit intérieur brut (PIB) des nations
et ce grâce au passage graduel et
constant du modèle du capitalisme
industriel vers le capitalisme financier.
Dans le premier axé sur la production de
biens, le capital est consacré principale-
ment à l'expansion de la production,
tandis que dans l’autre, la seule circula-
tion du capital engendre des bénéfices,
grâce à la spéculation1.

La financiarisation de l'économie dans
laquelle nous sommes "plongés" résulte
de mesures politiques prises pour sortir
des situations de crise du capitalisme
mondial. On peut dire qu’elle a com-
mencé en 1971, lorsque suite aux énor-
mes dépenses dues à  la guerre du
Vietnam, les EU ont dû les financer par
émissions massives de dollars.. Le prési-
dent Nixon a dû décider de mettre fin à
la convertibilité du dollar car il ne savait
plus garantir le taux de change de l’éta-
lon or fixé à 35 US dollars l'once depuis
les accords de Bretton-Woods et les
taux de change entre les monnaies sont
alors devenus flottants. Depuis lors la
gestion de la monnaie et la concentra-
tion du secteur bancaire sont devenus

incontrôlables. Aujourd'hui, les 20 plus
grandes banques, soit 0,25% du nombre
total, représentent 50% des actifs de
l'ensemble des banques européennes.
Du fait que les activités de dépôt et de
spéculation coexistent au sein des ban-

ques, la faillite de ces établissements
peut signifier la faillite des millions
d'épargnants. En attendant, le système
capitaliste est passé de crise en crise
mais sans jamais abandonner son
dogme de base: faire du profit maxi-
mum en exploitant les travailleurs, en
spéculant sur les taux de change, sur les
dettes des États, ou sur les créances
douteuses des banques. Et tout ceci
avec non seulement la complaisance
mais la complicité ouverte des politi-
ciens de l'Union européenne que, via
leurs traités contraignants, ils ont tout
fait pour faciliter l'hégémonie du capital
financier sur les économies nationales.

Rien de surprenant dès lors de constater
qu'une société financière comme ING,
qui selon ses comptes  obtient des
bénéfices de plus d'un milliard d'euros
annuels (avant impôt) et dont presque
70 % vont dans les poches des action-
naires puisse perpétrer ses méfaits en
toute impunité. Rien que de sombres
perspectives pour les travailleurs si la
domination sans réserves du règne du
lucre continue. Elles risquent même de
s'aggraver avec l'utilisation des avan-
cées technologiques, le traitement
numérique des données, par exemple,
pourrait, selon les études de l'OCDE,
impacter de 30 à 47% des emplois. Plus
que jamais, forcer la redistribution des
gains de productivité sera l'objet de lut-
tes cruciales à venir. ■

Ralph Hamers CEO d'ING :

« Des choses excitantes sont
en train de se passer…» Jean-Claude Melin

1 pratique financière consistant à tirer profit par antici-
pation, c’est-à-dire en pariant, sur l'évolution des prix
ou des valeurs en vue d'en retirer une plus-value ou un
bénéfice.
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En octobre dernier, répondant
à l’invitation de plusieurs
organisations1, le docteur
Yorgos Vichas, animateur du
mouvement des dispensaires
sociaux en Grèce est venu 
à Bruxelles expliquer le
fonctionnement de ces
établissements et dialoguer
avec des travailleurs de la 
santé en Belgique.

Le docteur Vichas est cardiologue. Il est
un des fondateurs, en 2011, du Dispen-
saire social d’Ellinikon à Athènes. Dans la
cinquantaine de dispensaires existants,
travaillent des médecins de diverses spé-
cialités, des pharmaciens, des soi-
gnants…, tous bénévoles, tous sur le
même pied, assurant des soins à des
patients sans sécurité sociale (35 à 40%
de la population ne serait plus couverte
aujourd’hui), sans emploi et sans res-
sources. Ces dispensaires accueillent
aussi les migrants plus exclus et esseulés
encore.

En 2015, le parlement européen avait
décidé de décerner au dispensaire d’Elli-
nikon le Prix du citoyen européen. Ils l’ont
refusé, leur lutte ayant précisément pour
origine les politiques d'austérité impo-
sées par le FMI, la BCE et l’Union Euro-
péenne. S’ils étaient quand même pré-
sents l’année dernière à Bruxelles, c’était
pour participer aux journées contre les
traités de libre-échange.

Depuis les attaques de la Troïka, la struc-
ture des soins de santé n’a cessé de se
dégrader en Grèce. Aujourd’hui, un fait
emblématique est que le nombre de
naissances est inférieur au nombre de
décès, à cause de l’augmentation de la

mortalité périnatale. L’accès diminué aux
soins de santé a des conséquences direc-
tes : l’augmentation des cas de séroposi-
tivité, la réapparition du paludisme, l’ar-
rêt des campagnes de vaccination etc.
Dans beaucoup de familles, il faut choisir
entre manger et se soigner.

Si c’est face à cette situation que les dis-
pensaires sont nés, comme l’a rappelé le
Docteur Vichas, ils ne sont pas là pour
remplacer le système public des soins de
santé, ils doivent également faire pres-
sion pour que le secteur public reprenne
son rôle. Pour ce faire, les soignants
comme les patients des dispensaires tra-
vaillent avec les syndicats et les associa-
tions citoyennes contre les politiques
d’austérité. Mais ce rôle politique n’est
pas simple. Lors d’un déplacement à
Katerini, le docteur Vichas a constaté qu’il
n’y avait pas de service de soins intensifs
dans le dispensaire. Dans  un hôpital pro-
che, il y en avait un de 11 lits mais cet
hôpital est fermé… car l’État n’y a plus
engagé de médecins ! Le Dr. Vichas a
alors interpellé le ministère à ce propos et
la seule réponse qu’il ait obtenue est qu’il
n’avait rien à faire là.

Si l’arrivée au pouvoir de Syriza a permis
quelques temps aux dispensaires de voir
leur tâche allégée, l’acceptation par le

gouvernement du
nouveau mémoran-
dum l’a de nouveau
alourdie ! Alors que
des lois nouvelles
sont votées, on ne
peut les appliquer
car le budget ne suit
pas ou qu’une loi
antérieure votée
sous l’instigation de
l’UE n’est pas abro-
gée (par exemple sur
le prix des médica-
ments).
Les soins de santé ne

sont pas les seuls à souffrir des lois euro-
péennes, on retrouve des coupes som-
bres dans l’enseignement, la justice… 2,5
millions de Grecs vivent sous le seuil de
pauvreté, les pensionnés aussi sont tou-
chés, alors que parfois des familles entiè-
res survivent grâce à eux puisque tant de
jeunes sont sans emploi ! En octobre,
nous avons vu des pensionnés se dresser
contre les politiques d’austérité et… se
faire gazer par les CRS du gouverne-
ment ! 

Dans plusieurs secteurs de la société des
actions de solidarité militante sont
menées : des écoles de devoirs, l’ensei-
gnement du grec aux migrants et à leurs
enfants, la reprise d’ usines par les travail-
leurs (le cas de Viome est le plus connu)...
Pour le docteur Vichas, ces actions dans
différents secteurs ont déjà des
connexions pratiques sur le terrain mais
doivent encore être coordonnées. Elles
constituent une résistance à la politique
imposée par l’UE et, acceptée par les gou-
vernements grecs, y compris l’actuel. On
peut voir ces dispensaires sociaux, ces
usines récupérées… comme ce qui reste
du large mouvement de lutte contre les
mémorandums mais aussi comme l’em-
bryon d’un mouvement de résistance
aux politiques d'austérité et au système
qui les impose. ■
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Je résiste et je soigne : soutenir la
solidarité militante en Grèce

Marie-France Deprez

International

1 la CGSP-ALR (soins de santé), l’initiative de solidarité
avec la Grèce qui résiste, le CADTM, les caravanes soli-
daires avec la Grèce en France et Elleniko-Friends
avec le cercle culturel Garcia Lorca

Faire connaissance avec le Parti Communiste ? 
Contactez-nous via notre site internet 

www.particommuniste.be

DR59  11/11/16  9:28  Page 12



Dans nos milieux bien-pensants,
à gauche comme à droite,
Poutine doit être cloué au pilori.
Et sa Russie, le nouvel « Empire
du Mal », héritier de la
« dictature » soviétique, ne
mérite pas un meilleur sort au
vu de ses crimes en Ukraine, en
Syrie et ailleurs… Mais voyons !
Pourquoi, à l’opposé de Poutine,
Boris Eltsine était-il si apprécié à
l’Ouest et si impopulaire en
Russie ? Bruno Drweski, dans
son ouvrage  « La Nouvelle
Russie est-elle de droite ou de
gauche ? » peut nous aider à y
voir plus clair. *

Partant de l’analyse des classes sociales
en Russie, l’auteur réintroduit les notions
de bourgeoisie nationale par opposition
à celle de bourgeoisie compradore. Pou-
tine, ayant reçu en héritage une Russie
exsangue après le dépeçage de l’URSS
par Eltsine, n’a eu de cesse de combattre
la branche la plus « occidentalisée » des
oligarques et de chercher à restaurer une
nation en détresse. La Russie a ainsi com-
mencé à redevenir une véritable fédéra-
tion, sa culture étant le produit de la
convergence d’une multitude d'ethnies,
de  cultures, de religions où aux croyan-
ces orthodoxes s'ajoutent celles des
quinze millions de musulmans et de
deux républiques de confession boud-
dhiste. Par ailleurs, contrastant avec  un
monde occidental foncièrement adepte
de l'individualisme et de l’hédonisme, la
Russie connaît un retour vers un certain
conservatisme sociétal sous l'influence
orthodoxe ; évolution qui sert à nourrir
des campagnes antirusses.

En vérité, ce qui irrite l'Amérique, c'est de
retrouver une Russie qui ne fait plus

preuve de l'extrême docilité de la période
Eltsine. C'est pourquoi elle s'est lancée
dans une féroce campagne de diabolisa-
tion de son actuel président et c'est cette
hostilité qui a favorisé d'une certaine
manière le rapprochement russo-chinois
et sa prolongation vers des pays émer-
gents du BRICS. Cette évolution permet à
Poutine et ses proches de renforcer le
pôle eurasiatique et de résister à la politi-
que des USA visant, depuis 1991, la désin-
tégration de l’État russe après avoir rem-
porté haut la main ce qu’il était convenu
d’appeler la guerre froide...

Plus énervant encore pour les nostalgi-
ques de la guerre froide est le fait que la
Russie d'aujourd'hui ne rejette plus en
bloc son passé soviétique. Mille et une
traces en demeurent encore vivaces
avec, en plus, un puissant parti commu-
niste  qui s’avère un atout pour renforcer
une politique de souveraineté et de
défense de la paix dans un environne-
ment marqué par les provocations mili-
taires de l'OTAN. Dans ce contexte, la
crise syrienne a une importance qui
dépasse la question purement géostra-
tégique ; elle est devenue un test défini-
toire de l'avenir des relations internatio-
nales. On a rarement vu, en effet, un
interventionnisme aussi effronté tel
celui des grandes « démocraties » occi-
dentales violant l'intégrité territoriale de
la Syrie sans la moindre gêne à la diffé-
rence de la Russie dont l'intervention a
été sollicitée officiellement par le gou-
vernement de ce pays. Demande accep-
tée par la Russie non seulement parce
qu'elle venait d'un allié mais aussi en
défense de ses propres et légitimes inté-
rêts.

À ce propos, comme le dit si bien Drweski
en analysant les motivations des diri-
geants russes : " Ils ont des objectifs prio-
ritaires qui sont, bien sûr dictés par les
intérêts immédiats et éloignés des ques-
tions strictement morales. Ce sont les
intérêts opportunistes d’une bourgeoisie
locale qui veut, à l’heure de la mondialisa-
tion capitaliste, contrôler sa part du
gâteau et la voir grandir, alors que la
table des grands en concentre un maxi-

mum et que la
règle incontour-
nable de la
baisse tendan-
cielle des taux
de profits est à
l’œuvre, au
niveau mondial
comme au
niveau national,
d’où la multipli-
cation des guer-
res… ».

Russie de droite par conséquent ? Oui,
sauf que… Sous Poutine, la branche de
l’oligarchie pro-américaine a perdu des
plumes et la Russie n’est plus sous le
contrôle hégémonique sans partage
d’une bourgeoisie compradore. Poutine
mène une politique de restauration
nationale, s’appuyant sur une bourgeoi-
sie sensible à son projet national. A cet
égard et sur le plan de sa politique inter-
nationale, la Russie est plus proche de la
gauche que de la droite… Comme le dit
encore Drweski, « On peut donc considé-
rer que, sans plus être à l’avant-garde des
forces de progrès social et humain, la Rus-
sie joue un rôle plutôt progressiste dans le
rééquilibrage des relations internationa-
les… ».

Russie de gauche alors ? Ce serait assez
naïf de le croire, tant il est évident que le
régime au pouvoir est bien installé dans
le cadre du capitalisme. Poutine a certes
restauré une certaine dignité nationale à
l’État russe, mais à un État adossé
confortablement sur une bourgeoise qui
lui est proche ! Et sur ce plan, stricte-
ment rien de plus. Mais on est quand
même réconforté à l'idée de constater
que, comme le montre l'excellent ana-
lyse de l'auteur, lorsque l’OTAN, sous la
direction des faucons de l'administration
Obama, semble vouloir continuer à pré-
parer les guerres du 21e siècle, la Russie
de Poutine résiste avec une diplomatie
qui à la vertu de démontrer que l'on peut
affronter avec sérénité les provocations
occidentales sans pour autant abdiquer
dans la défense des principes. ■  
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La Russie est-elle de droite 
ou de gauche ? 

Jean Van Hees 
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Il y aura bientôt 27 ans, le 9
novembre 1989, que le mur de
Berlin s'effondrait sous les
efforts conjoints du pape Jean-
Paul II et du Président des
États-Unis, Ronald Reagan.
Quelques mois plus tôt, le
régime de Budapest, en voie de
libéralisation, avait décidé
début mai de démanteler
progressivement le Rideau de
fer le long de sa frontière avec
l'Autriche. Le 19 août 1989, une
manifestation organisée à la
frontière austro-hongroise, près
de Sopron, avait abouti à la
fuite d'environ 600 Est-
Allemands.

« La fête à la frontière austro-hongroise a
constitué le début de la fin de la Guerre
froide. De cette brèche dans le Rideau de
fer est sortie l’époque la plus libérale en
matière de circulation en Europe depuis le
début de la Première Guerre mondiale. Elle
a engendré Schengen, une zone couvrant
26 pays où il est possible de voyager sans
passeport, une terre où les postes-frontiè-
res intérieurs se sont transformés en sta-
tions-essence et magasins de confiserie. »  

Comme le souligne le Telegraph, le chan-
celier ouest-allemand Helmut Kohl, au
pouvoir au moment de la Réunification, a
un jour déclaré que « c’est en Hongrie
qu’a été retirée la première pierre du Mur
de Berlin ». Reuters affirme par ailleurs
que des pancartes ont été cette semaine
apposées à Vienne, remerciant les Autri-
chiens de ne pas avoir fermé leur fron-
tière en 1956 quand des Hongrois ont
voulu fuir après l'écrasement de la révo-
lution par l'Armée rouge.

Trente-trois ans plus tard, en juin 1989, un
jeune étudiant chevelu avait prononcé,
lors de la cérémonie de « réenterrement »

de l'ancien chef de gouverne-
ment Imre Nagy, fusillé par le
pouvoir pro-soviétique en 1958,
un discours historique appelant
à la tenue d'élections libres et au
départ des troupes soviétiques,
rappelle le Washington Post. Il
s’appelait Viktor Orban. En
Europe de l'Ouest, les démocra-
tes-chrétiens applaudissent des
deux mains au discours de cet
étudiant. La protection et l’ex-
tension du monde chrétien sont entre
bonnes mains...

Aujourd'hui, Viktor Orban est au pouvoir
en Hongrie et en 2015, il décide d'ériger
une clôture de barbelés coupants entre la
Hongrie et la Serbie puis la Croatie et la
Roumanie afin d'empêcher les migrants
d'entrer sur le territoire et protéger... la
civilisation de l'occident chrétien ! Ce
rideau de fer nouvelle version a coûté la
bagatelle de 106 millions de dollars et
nécessite en permanence une armée de
900 militaires. Il mesure 4 mètres de
haut. Mais Viktor Orban n’est pas l'uni-
que trublion d'Europe car tout autour
s'érigent des murs et des clôtures visant
à empêcher les migrants fuyant l'oppres-
sion et la guerre de fouler son sol. Autour
de Melilla, enclave espagnole dans le Riff
marocain, se dresse une double barrière
de barbelés de six mètres de haut. La
Guardia Civil tire sur toute personne ten-
tant de la franchir. L'édification de cette
barrière a couté 33 millions d'euros.
Cependant les migrants qui réussissent à
passer sont une véritable aubaine écono-
mique pour les patrons maraîchers du
sud de l'Espagne...

L'Europe est érigée en véritable forte-
resse grillagée et emmurée pour empê-
cher que les hordes de pauvres nous
envahissent. À Calais, Londres finance
l’édification d’un mur végétalisé en béton
haut de 4 mètres et long de 1 kilomètre
pour sécuriser la RN16, la nationale qui
mène au port et longe la « jungle », le
bidonville où vivent 6 900 réfugiés selon
la préfecture (plus de 9 000 selon des
associations) désireux, dans leur grande
majorité, de se rendre au Royaume-Uni.

Le mur, d’un coût de 2,7 millions d’euros,
doit également être équipé de caméras
de surveillance. À cela, il convient d'ajou-
ter le coût des 2 000 robocops qui se
relayent en permanence autour de la
« jungle ». Il tirent 800 grenades lacry-
mogènes en 24 heures. À 40 euros le tir,
faites le compte... Et cela n'empêche pas
les migrants de traverser le Channel puis-
que, selon la police britannique, 200 d'en-
tre eux le franchissent chaque semaine à
bord d'un chalutier. La traversée coûte
1 000 euros...

La Belgique n'est pas en reste. Souvenez-
vous : en février 2016, le gouvernement
socialiste français avait manifesté son
intention de démonter le camp de for-
tune des migrants à Calais. Vent de pani-
que en Belgique, le gouvernement réin-
stalle les frontières et envoie des esca-
drons de flics pour dissuader les migrants
de zoner sur la côte belge. Pardon, de
vlaamse kust... On avait tellement peur
que l'on a dressé à la hâte une clôture de
barbelés pour tenir les hordes de barba-
res à distance.... À Knokke, la station bal-
néaire la plus huppée de la côte, le comte
Léopold Lippens, le frère de l'autre, bourg-
mestre CD&V qui tient sa commune avec
une poigne de fer préconise dans Sud-
presse : « Qu’on fasse un camp comme à
Guantanamo. Sans les torturer. Et qu’on
les envoie dans leur pays après 5 jours de
détention »... Radical.... Et dans la foulée, il
encense Jan Jambon, ministre de l'inté-
rieur (NV-A), le  meilleur ministre de l'in-
térieur que l'on ait jamais eu...

Le mur de Berlin tombé, c'est le retour de
la liberté. Et les murs qui naissent un peu
partout en Europe, c'est quoi ? ■

Des murs, des clôtures 
et des hommes

Freddy Guidé

DR59  11/11/16  9:28  Page 14



15

Le Drapeau Rouge Cinéma

A six ans de l’âge de la retraite, Daniel
Blake, un ouvrier dans le secteur du bois
est terrassé par une crise cardiaque. L’avis
de son médecin est sans appel: il faut
suspendre immédiatement toute acti-
vité professionnelle. Le menuisier se
retrouve donc sans emploi et il ne lui
reste plus qu’à se tourner vers l’aide
sociale, « Job Center Plus », l’équivalent
du « Pôle Emploi » en France ou encore de
« l’Onem » en Belgique. C’est entre ces
murs qu’il rencontre Katie, mère de deux
enfants fraîchement débarquée de
Londres. Ces années-là, le Parti
Conservateur au pouvoir mène, sous la
direction de Margareth Thatcher, une
politique néolibérale radicale de privati-
sations et de délocalisations, particulière-
ment funeste aux plus démunis et à la
classe ouvrière en particulier. C’est un
retour aux tableaux des romans de
Dickens avec, en plus, la stigmatisation
des pauvres, voire leur criminalisation.

C’est dans ce contexte que Daniel Blake
entend faire valoir ses droits et faire pren-
dre en considération sa situation de han-
dicapé dès lors que son état de santé lui
interdit de travailler. Dans ce processus,
un sommaire examen initial ne reconnaît
pas cette inaptitude et il devra se mettre
à la recherche d’un emploi. Son cv
manuscrit remis à l’administration est
sans valeur et devra être présenté sous
forme électronique. Illusoire, pour un tra-
vailleur manuel de se mettre à l’informa-
tique ; sa maladresse dans ce domaine
n’a d’égal que son aisance dans le travail
du bois. Son ardeur à chercher de l’em-
bauche ne compte pas pour les fonction-
naires puisque le cv manuscrit est remis
en main propre dans les entreprises où il
postule. Daniel a alors droit à des petites
leçons en guise d’argument : « il y a des
règles et il faut les respecter… » ou : « Il
faut mériter l’aide qu’on vous octroie ! ».
Autrement dit, les chômeurs profitent du
système et sont responsables de leur
situation.

Quant à Katie, elle se voit reprocher son
retard à la convocation du « Job Center ».
Fraîchement débarquée à Londres, une
ville où elle ne connaît rien, elle a peine à

maîtriser l’usage des trans-
ports en commun. Pour
l’Administration, ce retard ne
peut s’excuser. Daniel prend sa
défense et les deux trublions
sont menacés de sanction
puis expulsés du bureau
manu militari. On observe que
l’aide sociale n’aide en rien
ceux qui ont le droit d’y faire
appel et n’a rien de social. « Si
vous ne trouvez pas de boulot,
c’est que vous ne faites rien
pour en trouver et que vous
manquez d’intelligence ». C’est
une politique au service des
intérêts du patronat et des
politiques à leur service; un
dialogue de sourds s'installe
entre le cynisme d'une
bureaucratie et ceux qui en
sont réduits à demander de
l’aide.

Une descente en enfer
s’amorce pour ce couple.
Grelottants de froid, tenaillés par la faim,
isolés par leur pauvreté, honteux de leur
adversité, ils s’escriment à faire face à leur
inconfort. L’ingéniosité de Daniel réjouit
les enfants grâce à un mobile fait de pois-
sons en bois ; son sens pratique trouve le
moyen de calfeutrer une fenêtre avec du
film-bulles ou de bricoler une chauffe-
rette avec des bougies chauffe-plat dans
des pots en terra cota… Le combat de
Katie et de Daniel est le combat pour la
dignité : se réchauffer et s’entraider. Si
l’on perd le collectif, on perd tout !

C’est un cinéma de protestation. Le film
dénonce l’injustice et la détresse qui
frappe les plus faibles. Le titre à la 1ère per-
sonne : I, Daniel Blake comme il y a 20
ans le magistral My name is Joe désigne
en fait un collectif, la classe ouvrière. En
outre, le film est traité comme une fiction
plutôt que comme un documentaire,
étendant son propos au-delà même des
tribulations des deux protagonistes et de
leur parcours semé d’embûches. Le film,
d’un style dépouillé, est tourné avec une
extraordinaire économie de moyens. De
l’aveu du cinéaste, le casting a été déter-

minant : les acteurs sont pour la plupart
issus de la classe ouvrière et il leur est
demandé de jouer au plus près de ce
qu’ils sont vraiment et servir au rôle poli-
tique que Loach voulait du cinéma
lorsqu'il disait que « Le moment est venu
d'agiter, d'éduquer, d'organiser ; de main-
tenir chez les gens la colère ».

Robert Guédigian, producteur, réalisa-
teur militant conclut ainsi l’émission de
France Inter à propos de la première du
film de Ken Loach : « Les riches adorent
qu’on leur montre des pauvres ; ça leur
donne envie de faire la charité. On ras-
semble des fonds par des bals ou des
dîners. On voit que les gens qui ont de
l’argent prennent plaisir à faire du bien et
tiennent à ce que cela se sache. Il serait
mieux de travailler à une société plus
juste. Quelqu’un a dit que la charité est
un refus de justice. Il faudrait qu’on tra-
vaille pour plus de justice ». Sans le dire,
ce film remet en cause des organisa-
tions purement caritatives comme les
Restos du cœur ; il nous fait comprendre
que lorsque la société sera plus juste,
c'est la charité qui sera au chômage.. ■  

« I, Daniel Blake » 
de Ken Loach 

Marc Pierret

DR59  11/11/16  9:28  Page 15



16

Le Drapeau Rouge

Arlon : Librairie Pressman, 53 rue des Espagnols, 6700 Arlon. Bruxel-
les : Kiosque ULB, 22 avenue Paul Héger, 1000 Bruxelles • Press Shop
Place De Brouckère, 1000 Bruxelles • Tropismes, 11 Galerie des Princes,
1000 Bruxelles • Librairie Rouppe, 31 place Rouppe, 1000 Bruxelles •
Filigrane, 38 avenue des Arts, 1040 Etterbeek • Librairie Candide,
Place Brugmann, 1050 Ixelles • Librairie Aden, 44 rue Bréart, 1060
Saint-Gilles • Librairie de Rome, 16-A rue Jean Staes, 1060 Saint-Gilles
• Librairie Joao Afonso, 11 Chaussée de Waterloo, 1060 Saint-Gilles.

Charleroi : Librairie Lejeune, Place Sabatier, 6031 Monceau-Sur-
Sambre. Gand : De Brug, 1 Phoenixstraat, 9000 Gand. La Louvière :
Club Achille Chavée, 34, rue Albelville, 7100 La Louvière. Liège :
Librairie Entretemps (asbl Barricade), 19-21 rue Pierreuse, 4000 Liège.
Mons : Librairie du Parc, 24 rue du Parc, 7000 Mons. Namur : Librairie
Papyrus, 16 rue Bas de la Place, 5000 Namur. Tournai : Librairie des
Bastions, 22 boulevard Walter Marvis, 7500 Tournai. Wavre : Librairie
Colette, 10 place Henri Berger, 1300 Wavre.

Soutenir Le Drapeau Rouge ! 

Dans un moment où tout indique qu’en exécution des politiques ultra-
libérales dictées par l’Union européenne et les grands intérêts financiers
internationaux, des graves mesures anti-populaires seront mises en exé-
cution, il nous semble urgent d’organiser les résistances. À cet effet, la
présence d’une presse militante, de dénonciation et propositions alter-
natives nous semble indispensable.

Pour ces raisons et pour aider à la diffusion de notre presse, nous
vous invitons à nous soutenir.
Pour ce faire, vous avez le choix :

3 De prendre un abonnement ou réabonnement ordinaire (15 € pour 12 numéros)

3 D’opter pour un abonnement ou un réabonnement de soutien (25 €) ou de grand
soutien (50 € ). Voir le numéro de compte ci-dessous.

3 D’offrir un abonnement à une amitié ou connaissance.

Dans les 2 premiers cas, n’oubliez pas de mentionner votre adresse sur le bulle-
tin de virement en ‘communication’; dans le troisième cas indiquez, toujours en
‘communication’, le nom et adresse de l’ami bénéficiaire de l’abonnement. Dans
tous ces cas, le journal vous sera envoyé sous pli fermé à votre adresse (ou à
l’adresse de l’ami)

3 Vous pouvez aussi nous
commander (par téléphone
ou via notre adresse
électronique) le nombre
d’exemplaires que vous
croyez pouvoir vendre dans
votre entourage !

N’oubliez pas que 
ce n’est que grâce à ses lecteurs 
que la presse militante survit !
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